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Dispositions du Code civil et du Code pénal relatives à 
l’exercice de l’autorité parentale 

 
 

Code civil (extraits) 
 
Chapitre Ier : De l'autorité parentale relativement à la personne de l'enfant 
 
 
Article 371 créé par Loi n°70-459 du 4 juin 1970 - art. 1 JORF 5 juin 1970 

L'enfant, à tout âge, doit honneur et respect à ses père et mère. 

Article 371-1 modifié par Loi n°2019-721 du 10 juillet 2019 - art. 1 

L'autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l'intérêt de l'enfant. 

Elle appartient aux parents jusqu'à la majorité ou l'émancipation de l'enfant pour le protéger dans sa sécurité, 
sa santé et sa moralité, pour assurer son éducation et permettre son développement, dans le respect dû à sa 
personne. 

L'autorité parentale s'exerce sans violences physiques ou psychologiques. 
 
Les parents associent l'enfant aux décisions qui le concernent, selon son âge et son degré de maturité. 

Article 371-2 modifié par Loi n°2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 8 
 
Chacun des parents contribue à l'entretien et à l'éducation des enfants à proportion de ses ressources, de 
celles de l'autre parent, ainsi que des besoins de l'enfant. 
 
Cette obligation ne cesse de plein droit ni lorsque l'autorité parentale ou son exercice est retiré, ni 
lorsque l'enfant est majeur. 
 
Article 371-3 créé par Loi n°70-459 du 4 juin 1970 - art. 1 JORF 5 juin 1970 

L'enfant ne peut, sans permission des père et mère, quitter la maison familiale et il ne peut en être retiré que 
dans les cas de nécessité que détermine la loi. 
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Article 371-4 modifié par Loi n°2013-404 du 17 mai 2013 - art. 9 
 
L'enfant a le droit d'entretenir des relations personnelles avec ses ascendants. Seul l'intérêt de l'enfant peut 
faire obstacle à l'exercice de ce droit. 
 
Si tel est l'intérêt de l'enfant, le juge aux affaires familiales fixe les modalités des relations entre l'enfant et 
un tiers, parent ou non, en particulier lorsque ce tiers a résidé de manière stable avec lui et l'un de ses 
parents, a pourvu à son éducation, à son entretien ou à son installation, et a noué avec lui des liens affectifs 
durables. 
 
Article 371-5 créé par Loi n°96-1238 du 30 décembre 1996 - art. 1 JORF 1er janvier 1997 

L'enfant ne doit pas être séparé de ses frères et sœurs, sauf si cela n'est pas possible ou si son intérêt 
commande une autre solution. S'il y a lieu, le juge statue sur les relations personnelles entre les frères et 
sœurs. 

Article 371-6 créé par Loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 49 
 
L'enfant quittant le territoire national sans être accompagné d'un titulaire de l'autorité parentale est muni 
d'une autorisation de sortie du territoire signée d'un titulaire de l'autorité parentale. 
 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 
 
 
Section 1 : De l'exercice de l'autorité parentale 
 
Paragraphe 1 : Principes généraux. 
 
Article 372 modifié par Loi n°2021-1017 du 2 août 2021 - art.6 
 
Les père et mère exercent en commun l'autorité parentale. L’autorité parentale est exercée conjointement 
dans le cas prévu à l’article 342-11.  
 
Toutefois, lorsque la filiation est établie à l'égard de l'un d'entre eux plus d'un an après la naissance d'un 
enfant dont la filiation est déjà établie à l'égard de l'autre, celui-ci reste seul investi de l'exercice de l'autorité 
parentale. Il en est de même lorsque la filiation est judiciairement déclarée à l'égard du second parent de 
l'enfant ou, dans le cas d’un établissement de la filiation dans les conditions prévues au chapitre V du titre 
VII du présent livre, lorsque la mention de la reconnaissance conjointe est apposée à la demande du 
procureur de la République. 
 
L'autorité parentale pourra néanmoins être exercée en commun en cas de déclaration conjointe des père et 
mère adressée au directeur des services de greffe judiciaires du tribunal judiciaire ou sur décision du juge 
aux affaires familiales. 
 
Article 372-2 créé par Loi n°2002-305 du 4 mars 2002 - art. 5 JORF 5 mars 2002 

A l'égard des tiers de bonne foi, chacun des parents est réputé agir avec l'accord de l'autre, quand il fait seul 
un acte usuel de l'autorité parentale relativement à la personne de l'enfant. 
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Article 373 modifié par Loi n°2002-305 du 4 mars 2002 - art. 5 JORF 5 mars 2002 

Est privé de l'exercice de l'autorité parentale le père ou la mère qui est hors d'état de manifester sa volonté, 
en raison de son incapacité, de son absence ou de toute autre cause. 

Article 373-1 modifié par Loi n°2022-140 du 7 février 2022 - art. 4 

Si l'un des père et mère décède ou se trouve privé de l'exercice de l'autorité parentale, l'autre exerce seul 
cette autorité à moins qu’il en ait été privé par une décision judiciaire antérieure.  

Paragraphe 2 : De l'exercice de l'autorité parentale par les parents séparés 
 
Article 373-2 modifié par Loi n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 31 
 
La séparation des parents est sans incidence sur les règles de dévolution de l'exercice de l'autorité parentale. 
 
Chacun des père et mère doit maintenir des relations personnelles avec l'enfant et respecter les liens de celui-
ci avec l'autre parent. 
 
A cette fin, à titre exceptionnel, à la demande de la personne directement intéressée ou du juge aux 
affaires familiales, le procureur de la République peut requérir le concours de la force publique pour 
faire exécuter une décision du juge aux affaires familiales, une convention de divorce par 
consentement mutuel prenant la forme d'un acte sous signature privée contresigné par avocats déposé 
au rang des minutes d'un notaire ou une convention homologuée fixant les modalités d'exercice de 
l'autorité parentale. 
 
Tout changement de résidence de l'un des parents, dès lors qu'il modifie les modalités d'exercice de l'autorité 
parentale, doit faire l'objet d'une information préalable et en temps utile de l'autre parent. En cas de 
désaccord, le parent le plus diligent saisit le juge aux affaires familiales qui statue selon ce qu'exige l'intérêt 
de l'enfant. Le juge répartit les frais de déplacement et ajuste en conséquence le montant de la contribution à 
l'entretien et à l'éducation de l'enfant. 
 
Article 373-2-1 modifié par Loi n°2010-769 du 9 juillet 2010 - art. 7 

Si l'intérêt de l'enfant le commande, le juge peut confier l'exercice de l'autorité parentale à l'un des deux 
parents. 

L'exercice du droit de visite et d'hébergement ne peut être refusé à l'autre parent que pour des motifs graves. 

Lorsque, conformément à l'intérêt de l'enfant, la continuité et l'effectivité des liens de l'enfant avec le parent 
qui n'a pas l'exercice de l'autorité parentale l'exigent, le juge aux affaires familiales peut organiser le droit de 
visite dans un espace de rencontre désigné à cet effet. 

Lorsque l'intérêt de l'enfant le commande ou lorsque la remise directe de l'enfant à l'autre parent présente un 
danger pour l'un d'eux, le juge en organise les modalités pour qu'elle présente toutes les garanties 
nécessaires. Il peut prévoir qu'elle s'effectue dans un espace de rencontre qu'il désigne, ou avec l'assistance 
d'un tiers de confiance ou du représentant d'une personne morale qualifiée.  

Le parent qui n'a pas l'exercice de l'autorité parentale conserve le droit et le devoir de surveiller l'entretien et 
l'éducation de l'enfant. Il doit être informé des choix importants relatifs à la vie de ce dernier. Il doit 
respecter l'obligation qui lui incombe en vertu de l'article 371-2. 
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Paragraphe 3 : De l'intervention du juge aux affaires familiales 
 
Article 373-2-6 modifié par Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 - art. 100  
 
Le juge du tribunal judiciaire délégué aux affaires familiales règle les questions qui lui sont soumises dans 
le cadre du présent chapitre en veillant spécialement à la sauvegarde des intérêts des enfants mineurs. 

Le juge peut prendre les mesures permettant de garantir la continuité et l'effectivité du maintien des liens de 
l'enfant avec chacun de ses parents. 

Il peut notamment ordonner l'interdiction de sortie de l'enfant du territoire français sans l'autorisation des 
deux parents. Cette interdiction de sortie du territoire sans l'autorisation des deux parents est inscrite au 
fichier des personnes recherchées par le procureur de la République. 

Il peut, même d'office, ordonner une astreinte pour assurer l'exécution de sa décision. Si les 
circonstances en font apparaître la nécessité, il peut assortir d'une astreinte la décision rendue par un 
autre juge ainsi que l'accord parental constaté dans l'un des titres mentionnés aux 1° et 2° du I de 
l'article 373-2-2. Les dispositions des articles L. 131-2 à L. 131-4 du code des procédures civiles 
d'exécution sont applicables. 
 
Il peut également, lorsqu'un parent fait délibérément obstacle de façon grave ou renouvelée à 
l'exécution de l'un des titres mentionnés aux 1° à 6° du I de l'article 373-2-2, le condamner au 
paiement d'une amende civile d'un montant qui ne peut excéder 10 000 €. 

Article 373-2-7 créé par Loi n°2002-305 du 4 mars 2002 - art. 5 JORF 5 mars 2002 

Les parents peuvent saisir le juge aux affaires familiales afin de faire homologuer la convention par laquelle 
ils organisent les modalités d'exercice de l'autorité parentale et fixent la contribution à l'entretien et à 
l'éducation de l'enfant. 

Le juge homologue la convention sauf s'il constate qu'elle ne préserve pas suffisamment l'intérêt de l'enfant 
ou que le consentement des parents n'a pas été donné librement. 

Article 373-2-9 modifié par Loi n°2016-297 du 14 mars 2016 - art. 23  

En application des deux articles précédents, la résidence de l'enfant peut être fixée en alternance au domicile 
de chacun des parents ou au domicile de l'un d'eux. 

A la demande de l'un des parents ou en cas de désaccord entre eux sur le mode de résidence de l'enfant, le 
juge peut ordonner à titre provisoire une résidence en alternance dont il détermine la durée. Au terme de 
celle-ci, le juge statue définitivement sur la résidence de l'enfant en alternance au domicile de chacun des 
parents ou au domicile de l'un d'eux. 

Lorsque la résidence de l'enfant est fixée au domicile de l'un des parents, le juge aux affaires familiales 
statue sur les modalités du droit de visite de l'autre parent. Ce droit de visite, lorsque l'intérêt de l'enfant le 
commande, peut, par décision spécialement motivée, être exercé dans un espace de rencontre désigné par le 
juge. 

Lorsque l'intérêt de l'enfant le commande ou lorsque la remise directe de l'enfant à l'autre parent présente un 
danger pour l'un d'eux, le juge en organise les modalités pour qu'elle présente toutes les garanties 
nécessaires. Il peut prévoir qu'elle s'effectue dans un espace de rencontre qu'il désigne, ou avec l'assistance 
d'un tiers de confiance ou du représentant d'une personne morale qualifiée.  
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Article 373-2-9-1 créé par Loi n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 32  

Lorsqu'il est saisi d'une requête relative aux modalités d'exercice de l'autorité parentale, le juge aux 
affaires familiales peut attribuer provisoirement la jouissance du logement de la famille à l'un des 
deux parents, le cas échéant en constatant l'accord des parties sur le montant d'une indemnité 
d'occupation. 
 
Le juge fixe la durée de cette jouissance pour une durée maximale de six mois. 
 
Lorsque le bien appartient aux parents en indivision, la mesure peut être prorogée, à la demande de 
l'un ou l'autre des parents, si durant ce délai le tribunal a été saisi des opérations de liquidation 
partage par la partie la plus diligente. 

Article 373-2-10 modifié par Loi n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 5 
 
En cas de désaccord, le juge s'efforce de concilier les parties. 

A l'effet de faciliter la recherche par les parents d'un exercice consensuel de l'autorité parentale, le juge peut 
leur proposer une mesure de médiation, sauf si des violences sont alléguées par l'un des parents sur 
l'autre parent ou sur l'enfant, ou sauf emprise manifeste de l'un des parents sur l'autre parent, et, 
après avoir recueilli leur accord, désigner un médiateur familial pour y procéder, y compris dans la 
décision statuant définitivement sur les modalités d'exercice de l'autorité parentale. 

Il peut de même leur enjoindre, sauf si des violences sont alléguées par l'un des parents sur l'autre 
parent ou sur l'enfant, ou sauf emprise manifeste de l'un des parents sur l'autre parent, de rencontrer 
un médiateur familial qui les informera sur l'objet et le déroulement de cette mesure. 

Article 373-2-11 modifié par Loi n°2010-769 du 9 juillet 2010 - art. 8 

Lorsqu'il se prononce sur les modalités d'exercice de l'autorité parentale, le juge prend notamment en 
considération :  

1° La pratique que les parents avaient précédemment suivie ou les accords qu'ils avaient pu antérieurement 
conclure ;  

2° Les sentiments exprimés par l'enfant mineur dans les conditions prévues à l'article 388-1 ;  

3° L'aptitude de chacun des parents à assumer ses devoirs et respecter les droits de l'autre ;  

4° Le résultat des expertises éventuellement effectuées, tenant compte notamment de l'âge de l'enfant 

5° Les renseignements qui ont été recueillis dans les éventuelles enquêtes et contre-enquêtes sociales 
prévues à l'article 373-2-12 ; 

6° Les pressions ou violences, à caractère physique ou psychologique, exercées par l'un des parents sur la 
personne de l'autre. 

Article 373-2-12 créé par Loi n°2002-305 du 4 mars 2002 - art. 5 JORF 5 mars 2002 

Avant toute décision fixant les modalités de l'exercice de l'autorité parentale et du droit de visite ou confiant 
les enfants à un tiers, le juge peut donner mission à toute personne qualifiée d'effectuer une enquête sociale. 
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Celle-ci a pour but de recueillir des renseignements sur la situation de la famille et les conditions dans 
lesquelles vivent et sont élevés les enfants. 

Si l'un des parents conteste les conclusions de l'enquête sociale, une contre-enquête peut à sa demande être 
ordonnée. 

L'enquête sociale ne peut être utilisée dans le débat sur la cause du divorce. 

Article 373-2-13 modifié par la Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 50 
 
Les dispositions contenues dans la convention homologuée ou dans la convention de divorce par 
consentement mutuel prenant la forme d'un acte sous signature privée contresigné par avocats déposé au 
rang des minutes d'un notaire ainsi que les décisions relatives à l'exercice de l'autorité parentale peuvent être 
modifiées ou complétées à tout moment par le juge, à la demande des ou d'un parent ou du ministère public, 
qui peut lui-même être saisi par un tiers, parent ou non. 

 
Section 2 : De l'assistance éducative 
 
Article 375 modifié par Loi n°2022-140 du 7 février 2022 - art. 12  

Si la santé, la sécurité ou la moralité d'un mineur non émancipé sont en danger, ou si les conditions de son 
éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises, 
des mesures d'assistance éducative peuvent être ordonnées par justice à la requête des père et mère 
conjointement, ou de l'un d'eux, de la personne ou du service à qui l'enfant a été confié ou du tuteur, du 
mineur lui-même ou du ministère public. Dans les cas où le ministère public a été avisé par le président du 
conseil départemental, il s'assure que la situation du mineur entre dans le champ d'application de l'article L. 
226-4 du code de l'action sociale et des familles. Le juge peut se saisir d'office à titre exceptionnel.  

Elles peuvent être ordonnées en même temps pour plusieurs enfants relevant de la même autorité parentale.  

La décision fixe la durée de la mesure sans que celle-ci puisse excéder deux ans. La mesure peut être 
renouvelée par décision motivée.  

Cependant, lorsque les parents présentent des difficultés relationnelles et éducatives graves, sévères et 
chroniques, évaluées comme telles dans l'état actuel des connaissances, affectant durablement leurs 
compétences dans l'exercice de leur responsabilité parentale, une mesure d'accueil exercée par un service ou 
une institution peut être ordonnée pour une durée supérieure, afin de permettre à l'enfant de bénéficier d'une 
continuité relationnelle, affective et géographique dans son lieu de vie dès lors qu'il est adapté à ses besoins 
immédiats et à venir.  

Un rapport concernant la situation de l'enfant doit être transmis annuellement, ou tous les six mois pour les 
enfants de moins de deux ans, au juge des enfants. Ce rapport comprend notamment un bilan pédiatrique, 
psychique et social de l’enfant.  

Article 375-3 modifié par Loi n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 22 
 
Si la protection de l'enfant l'exige, le juge des enfants peut décider de le confier : 

1° A l'autre parent ; 
2° A un autre membre de la famille ou à un tiers digne de confiance ; 
3° A un service départemental de l'aide sociale à l'enfance ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262578/2019-03-25/
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4° A un service ou à un établissement habilité pour l'accueil de mineurs à la journée ou suivant toute autre 
modalité de prise en charge ; 
5° A un service ou à un établissement sanitaire ou d'éducation, ordinaire ou spécialisé. 
 
Sauf urgence, le juge ne peut confier l’enfant en application des 3° et 5° qu’après évaluation, par le service 
compétent, des conditions d’éducation et de développement physique, affectif, intellectuel et social de 
l’enfant dans le cadre d’un accueil par un membre de la famille ou par un tiers digne de confiance, en 
cohérence avec le projet pour l’enfant prévu à l’article L. 223-1-1 du code de l’action sociale et des familles, 
et après audition de l’enfant lorsque ce dernier est capable de discernement.  
 
Toutefois, lorsqu'une demande en divorce a été présentée ou un jugement de divorce rendu entre les père et 
mère ou lorsqu'une demande en vue de statuer sur la résidence et les droits de visite afférents à un enfant a 
été présentée ou une décision rendue entre les père et mère, ces mesures ne peuvent être prises que si un fait 
nouveau de nature à entraîner un danger pour le mineur s'est révélé postérieurement à la décision statuant sur 
les modalités de l'exercice de l'autorité parentale ou confiant l'enfant à un tiers. Elles ne peuvent faire 
obstacle à la faculté qu'aura le juge aux affaires familiales de décider, par application de l'article 373-3 du 
présent code, à qui l'enfant devra être confié. Les mêmes règles sont applicables à la séparation de corps. 

Le procureur de la République peut requérir directement le concours de la force publique pour faire exécuter 
les décisions de placement rendues en assistance éducative. 
 
Article 375-5 modifié par Loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 50  

A titre provisoire mais à charge d'appel, le juge peut, pendant l'instance, soit ordonner la remise provisoire 
du mineur à un centre d'accueil ou d'observation, soit prendre l'une des mesures prévues aux articles 375-3 et 
375-4.  

En cas d'urgence, le procureur de la République du lieu où le mineur a été trouvé a le même pouvoir, à 
charge de saisir dans les huit jours le juge compétent, qui maintiendra, modifiera ou rapportera la mesure. Si 
la situation de l'enfant le permet, le procureur de la République fixe la nature et la fréquence du droit de 
correspondance, de visite et d'hébergement des parents, sauf à les réserver si l'intérêt de l'enfant l'exige. 

Lorsqu'un service de l'aide sociale à l'enfance signale la situation d'un mineur privé temporairement ou 
définitivement de la protection de sa famille, selon le cas, le procureur de la République ou le juge des 
enfants demande au ministère de la justice de lui communiquer, pour chaque département, les informations 
permettant l'orientation du mineur concerné. 

Le procureur de la République ou le juge des enfants prend sa décision en stricte considération de l'intérêt de 
l'enfant, qu'il apprécie notamment à partir des éléments ainsi transmis pour garantir des modalités d'accueil 
adaptées. 

En cas d'urgence, dès lors qu'il existe des éléments sérieux laissant supposer que l'enfant s'apprête à quitter 
le territoire national dans des conditions qui le mettraient en danger et que l'un des détenteurs au moins de 
l'autorité parentale ne prend pas de mesure pour l'en protéger, le procureur de la République du lieu où 
demeure le mineur peut, par décision motivée, interdire la sortie du territoire de l'enfant. Il saisit dans les 
huit jours le juge compétent pour qu'il maintienne la mesure dans les conditions prévues au dernier alinéa de 
l'article 375-7 ou qu'il en prononce la mainlevée. La décision du procureur de la République fixe la durée de 
cette interdiction, qui ne peut excéder deux mois. Cette interdiction de sortie du territoire est inscrite au 
fichier des personnes recherchées.  
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426591&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=565E8E8F6458C081E8BCCF55E11F92B7.tpdila11v_1?cidTexte=JORFTEXT000032627231&idArticle=LEGIARTI000032631251&dateTexte=20161129&categorieLien=id#LEGIARTI000032631251
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426791&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426802&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 375-7 modifié par Loi n°2022-140 du 7 février 2022 - art. 1, 3 et 5  

Les père et mère de l'enfant bénéficiant d'une mesure d'assistance éducative continuent à exercer tous les 
attributs de l'autorité parentale qui ne sont pas inconciliables avec cette mesure. Ils ne peuvent, pendant la 
durée de cette mesure, émanciper l'enfant sans autorisation du juge des enfants.  

Sans préjudice de l'article 373-4 et des dispositions particulières autorisant un tiers à accomplir un acte non 
usuel sans l'accord des détenteurs de l'autorité parentale, le juge des enfants peut exceptionnellement, dans 
tous les cas où l'intérêt de l'enfant le justifie, autoriser la personne, le service ou l'établissement à qui est 
confié l'enfant à exercer un acte relevant de l'autorité parentale en cas de refus abusif ou injustifié ou en cas 
de négligence des détenteurs de l'autorité parentale, ou lorsque ceux-ci sont poursuivis ou condamnés, même 
non définitivement, pour des crimes ou délits commis sur la personne de l’enfant, à charge pour le 
demandeur de rapporter la preuve de la nécessité de cette mesure.  

Le lieu d'accueil de l'enfant doit être recherché dans l'intérêt de celui-ci et afin de faciliter l'exercice du droit 
de visite et d'hébergement par le ou les parents et le maintien de ses liens avec ses frères et sœurs. L’enfant 
est accueilli avec ses frères et sœurs en application de l'article 371-5, sauf si son intérêt commande une autre 
solution.  

S'il a été nécessaire de confier l'enfant à une personne ou un établissement, ses parents conservent un droit 
de correspondance ainsi qu'un droit de visite et d'hébergement. Le juge en fixe les modalités et peut, si 
l'intérêt de l'enfant l'exige, décider que l'exercice de ces droits, ou de l'un d'eux, est provisoirement 
suspendu. Il peut également, par décision spécialement motivée, imposer que le droit de visite du ou des 
parents ne peut être exercé qu'en présence d'un tiers qu'il désigne lorsque l'enfant est confié à une personne 
ou qui est désigné par l'établissement ou le service à qui l'enfant est confié. Lorsque le juge des enfants 
ordonne que le droit de visite du ou des parents de l’enfant confié dans le cas prévu au 2° de l’article 375-3 
s’exerce en présence d’un tiers, il peut charger le service de l'aide sociale à l’enfance ou le service chargé de 
la mesure mentionnée à l’article 375-2 d’accompagner l’exercice de ce droit de visite. Les modalités 
d'organisation de la visite en présence d'un tiers sont précisées par décret en Conseil d'Etat.  

Si la situation de l'enfant le permet, le juge fixe la nature et la fréquence des droits de visite et d'hébergement 
et peut décider que leurs conditions d'exercice sont déterminées conjointement entre les titulaires de 
l'autorité parentale et la personne, le service ou l'établissement à qui l'enfant est confié, dans un document 
qui lui est alors transmis. Il est saisi en cas de désaccord.  

Le juge peut décider des modalités de l'accueil de l'enfant en considération de l'intérêt de celui-ci. Si l'intérêt 
de l'enfant le nécessite ou en cas de danger, le juge décide de l'anonymat du lieu d'accueil.  

Lorsqu'il fait application de l'article 1183 du code de procédure civile, des articles 375-2, 375-3 ou 375-5 du 
présent code, le juge peut également ordonner l'interdiction de sortie du territoire de l'enfant. La décision 
fixe la durée de cette interdiction qui ne saurait excéder deux ans. Cette interdiction de sortie du territoire est 
inscrite au fichier des personnes recherchées par le procureur de la République. 
 
 
Section 3 : De la délégation de l'autorité parentale 
 
Article 376 créé par Loi n°70-459 du 4 juin 1970 - art. 1 JORF 5 juin 1970 

Aucune renonciation, aucune cession portant sur l'autorité parentale, ne peut avoir d'effet, si ce n'est en vertu 
d'un jugement dans les cas déterminés ci-dessous. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426605&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426476&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D0812336D4ACD889C270392362B47A24.tpdjo04v_1?cidTexte=JORFTEXT000000693433&idArticle=LEGIARTI000006283867&dateTexte=19700605


9 

Document CICADE 2023 – Source : http://www.legifrance.gouv.fr 

Article 377 modifié par Loi n°2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 8 
 
Les père et mère, ensemble ou séparément, peuvent, lorsque les circonstances l'exigent, saisir le juge en vue 
de voir déléguer tout ou partie de l'exercice de leur autorité parentale à un tiers, membre de la famille, 
proche digne de confiance, établissement agréé pour le recueil des enfants ou service départemental de l'aide 
sociale à l'enfance. 
 
En cas de désintérêt manifeste ou si les parents sont dans l'impossibilité d'exercer tout ou partie de l'autorité 
parentale ou si un parent est poursuivi ou condamné pour un crime commis sur la personne de l'autre 
parent ayant entraîné la mort de celui-ci, le particulier, l'établissement ou le service départemental de 
l'aide sociale à l'enfance qui a recueilli l'enfant ou un membre de la famille peut également saisir le juge aux 
fins de se faire déléguer totalement ou partiellement l'exercice de l'autorité parentale. 
 
Dans ce dernier cas, le juge peut également être saisi par le ministère public, avec l'accord du tiers candidat à 
la délégation totale ou partielle de l'exercice de l'autorité parentale, à l'effet de statuer sur ladite délégation. 
Le cas échéant, le ministère public est informé par transmission de la copie du dossier par le juge des enfants 
ou par avis de ce dernier. 
 
Dans tous les cas visés au présent article, les deux parents doivent être appelés à l'instance. Lorsque l'enfant 
concerné fait l'objet d'une mesure d'assistance éducative, la délégation ne peut intervenir qu'après avis du 
juge des enfants. 
 
 
Section 4 : Du retrait total ou partiel de l'autorité parentale 
 
Article 378  modifié par Loi n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 4 
 
Peuvent se voir retirer totalement l'autorité parentale ou l'exercice de l'autorité parentale par une décision 
expresse du jugement pénal les père et mère qui sont condamnés, soit comme auteurs, coauteurs ou 
complices d'un crime ou délit commis sur la personne de leur enfant, soit comme coauteurs ou complices 
d'un crime ou délit commis par leur enfant, soit comme auteurs, coauteurs ou complices d'un crime ou délit 
sur la personne de l'autre parent. 

Ce retrait est applicable aux ascendants autres que les père et mère pour la part d'autorité parentale qui peut 
leur revenir sur leurs descendants. 
 
Article 378-1 modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 
 
Peuvent se voir retirer totalement l'autorité parentale, en dehors de toute condamnation pénale, les père et 
mère qui, soit par de mauvais traitements, soit par une consommation habituelle et excessive de boissons 
alcooliques ou un usage de stupéfiants, soit par une inconduite notoire ou des comportements délictueux, 
notamment lorsque l'enfant est témoin de pressions ou de violences, à caractère physique ou psychologique, 
exercées par l'un des parents sur la personne de l'autre, soit par un défaut de soins ou un manque de 
direction, mettent manifestement en danger la sécurité, la santé ou la moralité de l'enfant. 
 
Peuvent pareillement se voir retirer totalement l'autorité parentale, quand une mesure d'assistance éducative 
avait été prise à l'égard de l'enfant, les père et mère qui, pendant plus de deux ans, se sont volontairement 
abstenus d'exercer les droits et de remplir les devoirs que leur laissait l'article 375-7. 
 
L'action en retrait total de l'autorité parentale est portée devant le tribunal judiciaire, soit par le ministère 
public, soit par un membre de la famille ou le tuteur de l'enfant, soit par le service départemental de l'aide 
sociale à l'enfance auquel l'enfant est confié. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181390/2020-08-01/
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Article 378-2 créé par Loi n°2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 8  

L'exercice de l'autorité parentale et les droits de visite et d'hébergement du parent poursuivi ou condamné, 
même non définitivement, pour un crime commis sur la personne de l'autre parent sont suspendus de plein 
droit jusqu'à la décision du juge et pour une durée maximale de six mois, à charge pour le procureur de la 
République de saisir le juge aux affaires familiales dans un délai de huit jours. 

Article 379 modifié par Loi n°2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 8  

Le retrait total de l'autorité parentale prononcé en vertu des articles 378 et 378-1 porte de plein droit sur 
tous les attributs, tant patrimoniaux que personnels, se rattachant à l'autorité parentale ; à défaut d'autre 
détermination, il s'étend à tous les enfants mineurs déjà nés au moment du jugement.  

Il emporte, pour l'enfant, dispense de l'obligation alimentaire, par dérogation aux articles 205 à 207, sauf 
disposition contraire dans le jugement de retrait. 

Article 379-1 modifié par Loi n°2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 8  

Le jugement peut, au lieu du retrait total, se borner à prononcer un retrait partiel de l'autorité parentale, 
limité aux attributs qu'il spécifie, ou un retrait de l'exercice de l'autorité parentale. Il peut aussi décider 
que le retrait total ou partiel de l'autorité parentale n'aura d'effet qu'à l'égard de certains des enfants déjà nés. 

Article 381 modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35   

Les père et mère qui ont fait l'objet d'un retrait total de l'autorité parentale ou d'un retrait de droits pour l'une 
des causes prévues aux articles 378 et 378-1 pourront, par requête, obtenir du tribunal judiciaire, en justifiant 
de circonstances nouvelles, que leur soient restitués, en tout ou partie, les droits dont ils avaient été privés. 

La demande en restitution ne pourra être formée qu'un an au plus tôt après que le jugement prononçant le 
retrait total ou partiel de l'autorité parentale est devenu irrévocable ; en cas de rejet, elle ne pourra être 
renouvelée qu'après une nouvelle période d'un an. Aucune demande ne sera recevable lorsque, avant le dépôt 
de la requête, l'enfant aura été placé en vue de l'adoption. 

Si la restitution est accordée, le ministère public requerra, le cas échéant, des mesures d'assistance éducative. 

Code pénal (extraits) 

 
Section 3 : Des atteintes à l'exercice de l'autorité parentale. 
 
Article 227-5 modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 JORF 22 septembre 2000 
en vigueur le 1er janvier 2002  

Le fait de refuser indûment de représenter un enfant mineur à la personne qui a le droit de le réclamer est 
puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 

Article 227-6 modifié par la Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 50 

Le fait, pour une personne qui transfère son domicile en un autre lieu, alors que ses enfants résident 
habituellement chez elle, de ne pas notifier son changement de domicile, dans un délai d'un mois à compter 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A8B2D0C292968AD06A76B707F9A5DAFA.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000039684243&idArticle=LEGIARTI000039696424&dateTexte=20200225&categorieLien=id#LEGIARTI000039696424
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A8B2D0C292968AD06A76B707F9A5DAFA.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000039684243&idArticle=LEGIARTI000039696424&dateTexte=20200225&categorieLien=id#LEGIARTI000039696424
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000039778182&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006427007&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006422659&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006422675&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A8B2D0C292968AD06A76B707F9A5DAFA.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000039684243&idArticle=LEGIARTI000039696424&dateTexte=20200225&categorieLien=id#LEGIARTI000039696424
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A8B2D0C292968AD06A76B707F9A5DAFA.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000039110186&idArticle=LEGIARTI000039110945&dateTexte=20200225&categorieLien=id#LEGIARTI000039110945
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426993&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006427007&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=D0812336D4ACD889C270392362B47A24.tpdjo04v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006165319&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20110421
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CAC6EDA60A31DAF24C63C26181CCFAFA.tpdila18v_2?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716442&dateTexte=20160721&categorieLien=id#LEGIARTI000006716442
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CAC6EDA60A31DAF24C63C26181CCFAFA.tpdila18v_2?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716442&dateTexte=20160721&categorieLien=id#LEGIARTI000006716442
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de ce changement, à ceux qui peuvent exercer à l'égard des enfants un droit de visite ou d'hébergement en 
vertu d'un jugement, d'une convention judiciairement homologuée ou d'une convention prévue à l'article 
229-1 du code civil, est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende. 

Article 227-7 modifié par Ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 19 JORF 7 juillet 2005 en vigueur 
le 1er juillet 2006  

Le fait, par tout ascendant, de soustraire un enfant mineur des mains de ceux qui exercent l'autorité parentale 
ou auxquels il a été confié ou chez qui il a sa résidence habituelle, est puni d'un an d'emprisonnement et de 
15 000 euros d'amende. 

Article 227-8 modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 JORF 22 septembre 2000 
en vigueur le 1er janvier 2002  

Le fait, par une personne autre que celles mentionnées à l'article 227-7 de soustraire, sans fraude ni violence, 
un enfant mineur des mains de ceux qui exercent l'autorité parentale ou auxquels il a été confié ou chez qui il 
a sa résidence habituelle, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. 

Article 227-9 modifié par Loi n°2002-305 du 4 mars 2002 - art. 16 JORF 5 mars 2002  

Les faits définis par les articles 227-5 et 227-7 sont punis de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros 
d'amende : 

1° Si l'enfant mineur est retenu au-delà de cinq jours sans que ceux qui ont le droit de réclamer qu'il leur soit 
représenté sachent où il se trouve ; 

2° Si l'enfant mineur est retenu indûment hors du territoire de la République. 

Article 227-10 modifié par Loi n°2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 8 

Si la personne coupable des faits définis par les articles 227-5 et 227-7 a été déchue de l'autorité parentale ou 
a fait l'objet d'une décision de retrait de l'exercice de cette autorité, ces faits sont punis de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CAC6EDA60A31DAF24C63C26181CCFAFA.tpdila18v_2?cidTexte=JORFTEXT000000451869&idArticle=LEGIARTI000006285069&dateTexte=20160721&categorieLien=id#LEGIARTI000006285069
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CAC6EDA60A31DAF24C63C26181CCFAFA.tpdila18v_2?cidTexte=JORFTEXT000000451869&idArticle=LEGIARTI000006285069&dateTexte=20160721&categorieLien=id#LEGIARTI000006285069
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A8B2D0C292968AD06A76B707F9A5DAFA.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716442&dateTexte=20200225&categorieLien=id#LEGIARTI000006716442
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A8B2D0C292968AD06A76B707F9A5DAFA.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716442&dateTexte=20200225&categorieLien=id#LEGIARTI000006716442
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418029&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=163E588D8AC255AC5EA67922E1FEDF8A.tpdjo15v_1?cidTexte=JORFTEXT000000776352&idArticle=LEGIARTI000006284707&dateTexte=20020306

